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S ur lamajestueuse terrassede
la bastide Saint-Joseph, des
tables sontdressées. Lesnou-

veaux patrons des lieux, les
32 conseillers d’arrondissement
duFrontnational, ont été invités à
«boire un coup» par leur chef Sté-
phane Ravier, officiellement mai-
redu7esecteurdeMarseilledepuis
unepetite heure.

La matinée de ce vendredi
11avril a été violente, avec un pre-
mier conseil d’arrondissement
débordant de haine. Mais, sous le
soleil demidi et face à l’undesplus
beaux parcs de la ville, la tension
semble loin. Mains en porte-voix,
Stéphane Ravier bat le rappel en
badinant. D’un grand carton, il tire
des écharpes tricoloreset les distri-
bue à ses colistiers. La sienne, qu’il
porte fièrement, ne lui a pas été
remise par le sortant socialiste
Garo Hovsepian, deuxième au
second tour de l’élection. Pour l’oc-
casion, lesservicesdelamairiecen-
trale de Jean-ClaudeGaudin (UMP)
ont dépêché leur responsable du
protocole. L’ambiance du conseil
était bien trop tendue pour que la
passationdepouvoir suive les usa-
ges républicains.

Deux semaines après sa victoi-
re dans les urnes, l’élection de
M.Ravier a marqué le bascule-
ment du plus grand des huit sec-
teurs deMarseille – 150000 habi-
tants – sous gestion FN. Une pre-
mière dans la deuxième ville de
France. Depuis son succès, le lea-
der frontiste n’a pas précipité son
arrivée à la mairie des 13e et
14e arrondissements. Il s’est
contenté de deux réunions de tra-
vail, dedeuxheures chacune, avec
le directeur général des services

(DGS), pour «caler les détails du
premier conseil».

Dans la grande salle de bal de
cette bastide du XVIIIesiècle, une
demi-heure avant le début de
l’élection, l’ambiance s’électrise.
Le Front de gauche a mobilisé.
Debout sur des chaises, quelques
dizaines de militants et d’élus
venus de toute la ville scandent
des slogans antiracistes. Devant
eux,ennombreégal,dessympathi-
sants du Rassemblement Bleu
Marine, parmi lesquels quelques
candidatsde villes voisines.

Les habitants du secteur? Com-
me pendant la campagne, on a du
mal à les repérer. Une poignée

d’employés municipaux obser-
vent la scène, l’air effaré de vivre
endirectunerévolutionaprèsdix-
neuf ans de règne socialiste. «Ça
sent la poudre», commente un
militant communiste, pendant
que quelques gros bras pro-FN
prennent position. Quelques
minutesplus tard, enpleinvote, la
police,présente ennombre, étouf-
feraundébutdebagarre.Seulvéri-
table débordementde lamatinée.

Dans l’espace réservé aux élus,
le Rassemblement Bleu Marine,
désormaismajoritaire,aétéinstal-
lé au milieu. Comme une force
d’interpositionentrelatableréser-
vée à la gauche et celle où sont
assis les colistiers UMP autour de
leur candidat, Richard Miron. La
veille, lors d’une séance du conseil
général, M.Miron a invectivé ses

rivaux socialistes, et notamment
le sortant GaroHovsepian, coupa-
ble à ses yeux de s’être maintenu
malgré sa troisième place au pre-
mier tour.

Vendredi,M.Mironéructeenco-
re : «Honte à vous, vous êtes des
clientélistes, terrorisés à l’idée de
perdre leurs petits privilèges.» « Je
suis très heureux d’avoir participé
à lamort politique de ces élus et de
tout ce qu’ils représentent», hurle
l’adjoint de M.Gaudin, sous une
bronca continue qui le vise autant
que son adversaire. «Vous êtes un
facho», explose en retourM.Hov-
sepian,avantdequitter la sallequi
scande«Miron, collabo».

Desonnouveaufauteuildemai-
re,StéphaneRavierscrutel’empoi-
gnade, sourireencoin.Ledécomp-
te lui a donné 33 voix – le nombre
d’élus RBM – alors que le candidat
PS, Stéphane Mari, bras droit de
M.Hovsepian, a récolté les huit de
son groupe. Les sept conseillers
UMP, eux, se sont abstenus.

Le discours d’intronisation de
M.Ravier, masqué par un mur de
photographes, joue la mesure.
Depuis le second tour, il répète
qu’ilsera«lemairedetousleshabi-
tants du 7e secteur, ceux des
noyauxvillageois commeceux des
cités». Il lance aussi un «appel
solennel»àlapopulation:«Jevous
demandedetourner ledosauxpré-
jugés dont on vous a alimentés, et
de venir travailler avecmoi (…) sur
lesbasesdenospropositionsmuni-
cipales.»

Dans la salle, on scande «Ibra-
himAli,onn’apasoublié».Référen-
ce au jeune Marseillais d’origine
comorienne tué en 1995 par des
colleursd’affichesduFN,àunkilo-
mètre de là. Le rappel historique
ne trouble pas le leader FN. Pas
plusque la remarquedeSamyJoh-
sua, conseiller Front de gauche,
qui note qu’avec «une abstention

à près de 50%, seuls 19% des ins-
crits du secteur ont voté Ravier».

Dans la bastide Saint-Joseph,
marquéepardix-neufansdeman-
dats PS, la rupture frontiste se fait
encore discrète. «Les salariés sont
inquiets et se tournent vers nous,
noteunsyndicalisteFSU.C’est une
nouveauté dans cette mairie où
l’embauche a toujours été très
tenue par les élus socialistes. »
Selonlui,des«réunionsintersyndi-
cales informelles» ont déjà eu lieu
et une dizaine de demandes de
mutation sont sur le bureau du
DGS, BrunoBrignone.

Ce fonctionnaire, à la mairie
depuis quinze ans, a annoncé à
M.Ravier qu’il tiendrait son poste,
«le temps qu’il trouve un nouveau
DGS…». Il se dit « fier d’assurer,
avec son équipe, la continuité du
service public». Dans la semaine,
les 231 employés municipaux du
secteur ont reçu une lettre de la
mairie centrale leur rappelantque
toutemutation devait s’accompa-
gnerd’unearrivéed’agent,en sens
inverse. «Des fonctionnaires FN
qui veulent venir ici, ils n’auront
pas de mal à en trouver», assure
une cadre, en réclamant l’anony-
mat.

Vendrediaprès-midi, lanouvel-
le municipalité FN du 7e secteur a
célébré son premier mariage
homosexuel. Sur le perron de la
bastide, redevenu étonnamment
paisible après la fièvre du matin,
JackyetDavid,deuxagents immo-
biliers, se sont dits «ravis de l’ac-
cueil reçu». Evelyne Bettuzzi, l’ad-
jointe FN désignée par Stéphane
Ravierpourlesmarier, leur«asou-
haité beaucoup de bonheur ».
« J’étais très contente de célébrer
mon premier mariage, car j’ai vu
que ce sont deux personnes qui
s’aiment», assurait l’élue, écharpe
tricolore enbandoulière. p
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Quelques dizaines demilitants et d’élus venus de toutMarseille ont perturbé l’élection de Stéphane Ravier, vendredi 11avril. BERTRAND LANGLOIS/AFP

U n brin provocateur face à
unaréopaged’élussocialis-
tes, Alain Juppé, maire

UMPdeBordeaux,donnait,ensep-
tembre2012,lorsdela12eConféren-
cedes villes, sa visiond’unenéces-
saire réforme territoriale: «Le bon
sensest de réaliserunmillefeuilleà
deux couches : les régions et les
intercommunalités.Je feraisvolon-
tiers le sacrifice du département…
Mais rassurez-vous, la résistance
des départements et desmaires est
telle que celane se ferapas.»

Vingtmoisplustard, lenouveau
premier ministre, Manuel Valls,
annoncedans sondiscoursdepoli-
tiquegénéralelebigbangdescollec-
tivités territoriales, réforme appe-
lée de ses vœux par son prédéces-
seur,quiprévoitlamontéeenpuis-
sance des régions, la suppression
des conseils départementaux et la
rationalisation des compétences
de chacune des couches du mille-
feuille territorial. Reste àmettre le
projet enmusique.

Peut-on supprimer le départe-
ment d’une simple loi? «La sup-
pression d’un niveau de collectivité
territoriale nécessite une réforme
de la Constitution», répondOlivier
Dussopt, député (PS) de l’Ardèche
et membre de la commission des
loisconstitutionnelles,delalégisla-
tionetdel’administrationgénérale
de la République. Or, seule une
majorité des trois cinquièmes du
congrès (députés et sénateurs réu-
nis)peutmodifier laConstitution.

Obtenir le soutien de l’opposi-
tion est une gageure pour le gou-
vernement socialiste. «Surtout
quand la droite espère mettre la
main sur 80 départements lors du
scrutinde2015, glisseunconseiller
ministériel.On doit pouvoir éviter
le congrès.Nouspouvons imaginer
de maintenir l’administration
départementale et supprimer l’as-
sembléed’élus.»

«Exact», accorde Olivier Dus-
sopt: «La Constitution protège les
départements,maispas les conseils
généraux ni les compétences qui
leur sontaccordées», dont les deux
principales aujourd’hui sont l’ac-
tion sociale et la solidarité, et les
réseauxet infrastructures.

Quel délai pour la réforme?
Manuel Valls a fixé l’échéance à
2021. «Les institutions ne passent
jamaisd’unétatAàunétatBinstan-
tanément, souligne Jean-Pierre
Sueur, sénateursocialisteduLoiret
et président de la commission des
lois constitutionnelles. En accor-
dant un délai de sept ans aux
conseils départementaux et aux
élus, il poseuneperspective.»

Ce temps est jugé nécessaire
pour répartir les compétences des
départements aux autres collecti-
vités. «L’exemple de la métropole
lyonnaiseferajurisprudence»,pré-
voit Jean-PierreBalligand(PS),pré-
sident de l’Institut de la gouver-
nanceterritorialeetdeladécentra-
lisation. Les grandes aggloméra-
tionspourraient se substituer aux
départements dans les zones
urbaines et prendre leur rôle de
guichet social.

Une redistribution des compé-
tences dans les zones rurales?
Dans les campagnes, il faudra
veiller à «maintenir les services de
solidarité des départements», pré-
vient Olivier Dussopt, également
maire de la petite ville d’Annonay
(Ardèche). Sur les territoires où les
communautés de communes,
troppetites,nesontpasenmesure
desesubstitueràundépartement,
une redistribution des compéten-
ces est étudiée. Les régions sont
déjàchargéesdeslycées,ellespour-
raientprendrelaresponsabilitédes
collèges. «Quant à l’entretien des
routes et les prestations de solidari-
té, il est envisageable de les faire
assurerpardesagencesd’Etat»,esti-
me Jean-PierreBalligand.

Vers des fusions d’exécutifs
locaux? La montée en puissance
des régions devrait s’accompa-
gner,dansunpremier temps,de la
fusiondeplusieursexécutifs terri-
toriaux.Déjà, la Bourgogne a solli-
cité la Franche-Comté, et les deux
Normandie pourraient ne faire
qu’une. Une carotte financière
sous forme de dotation d’Etat
pourrait être un « incitatif puis-
sant», selonunconseillerministé-
riel.MaisdansunEtatexsangue, la
politique du bâton pourrait avoir
la préférence du gouvernement.
«Les régions qui ne feront pas la
démarche de fusionner verront
leur dotation globale de fonction-
nement [DGF] baisser. Elle sera
juste maintenue en état pour les
autres», avance un bon connais-
seur dudossier.

Le gouvernement compte faire
sauterunautrefreinaurapproche-
mentdescollectivités.Aprèsl’expé-
riencede la fusion ratéedes exécu-
tifs locaux alsaciens en 2013, l’obli-
gation d’un référendum imposé
par la loi de réforme des collectivi-
tés territorialesde 2010 sera revue.
Il suffirad’unvotedesdeuxassem-
bléesd’élusetnonpasuneconsulta-
tion. Enfin, si les exécutifs régio-
naux refusent toujours de s’enga-
ger dans cette voie, le gouverne-
mentproposerapar la loi, après les
élections locales demars2015, une
nouvelle carte des régions qui sera
établiepour le 1er janvier 2017.

Denouveaux rôlespour lescom-
munautés de communes? Com-
me celle des régions, la carte des
communautés de communes
(CDC)seraredessinée.Danslapers-
pective de la disparition des
conseils généraux, la CDC devra
s’agrandir et pourrait assumer
une partie des prérogatives des
défunts départements comme la
culture, le sport et les loisirs.

«Manuel Valls a eu le mérite
d’annoncerunetransitioninélucta-
ble.LaFranceduXXIesiècles’articu-
lera autour des régions et des com-
munautésde communes»,déclare
Jean-PierreSueur. C’est également
ce queprônait la droite lorsqu’elle
a voté la créationduconseiller ter-
ritorial qui devait rapprocher
départements et régions en 2010.
La gauche a abrogé la loi en 2013.
Retour à la case départ.p
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AMarseille,l’électionsoushautetension
deStéphaneRavier,maireFNdu7esecteur
L’ambiance tenduecontrastait avecundébutdemandaturequiévite lespolémiques

Incertitudes
surlesmodalités
du«bigbang»territorial
Leprojetprévoit lamontéeenpuissancedes
régionset la findesconseilsdépartementaux

Enpleinvote, lapolice,
présenteennombre,
étoufferaundébutde
bagarre.Seulvéritable

débordement
delamatinée
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